
 
 

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Québec 
 
Dossier : 1423636-31-2506 
 
Dossier accréditation : AQ-1004-6177 
 
 
Québec, le 18 juin 2025 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Sylvain Allard 
______________________________________________________________________ 
 
  
L'Alliance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services 
sociaux (APTS) 

 

Partie demanderesse  
  
c.  
  
Héma-Québec  

Partie défenderesse  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 

L’APERÇU 

[1] L'Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 
sociaux (APTS), le syndicat, et Héma-Québec, l’employeur, sont assujettis à l’obligation 
de maintenir des services essentiels en période de grève. 
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[2] Héma-Québec est une entreprise de cueillette, de transport ou de distribution du 
sang, de ses dérivés ou tissus humains destinés à la transplantation1. Elle a pour mission 
de répondre aux besoins de la population québécoise en sang et autres produits 
biologiques d’origine humaine. 

[3] La convention collective liant les parties est expirée depuis le 31 mars 2023.  

[4] Le 13 juin 2025, le Tribunal reçoit un avis du syndicat annonçant une grève d’une 
durée de 48 heures devant débuter le 26 juin 2025 à 00 h 01 pour l’unité de négociation 
regroupant : 

Tous les diplômés en technologie médicale, tous les diplômés de niveau collégial ou 
universitaire et tous les techniciens de laboratoire exerçant, dans le domaine de la biologie 
médicale, des fonctions normalement dévolues aux diplômés en technologie médicale, 
salariés au sens du Code du travail. 

[5] Comme prévu à l’article 111.0.18 du Code, les parties ont négocié les services 
essentiels à maintenir en cas de grève et conviennent d’une entente le 13 juin 2025 pour 
l’établissement de l’employeur situé au 1070, avenue des Sciences-de-la-vie, à Québec, 
Québec, G1V 5C3. 

[6] Conformément à l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit évaluer la suffisance 
des services essentiels proposés à l’entente. Celle-ci est reproduite en annexe à la 
présente décision pour en faire partie intégrante. 

L’ANALYSE 

[7] Le Tribunal rappelle que lorsqu’il évalue la suffisance d’une liste ou d’une entente 
dans un service public, il le fait en fonction des seuls critères que lui impose le Code, soit 
la santé ou la sécurité publique. 

[8] Pour ce faire, le Tribunal tient compte notamment des activités de l’employeur, des 
services offerts à la population, de la durée de la grève annoncée ainsi que du contexte 
et des modalités dans lesquels le droit à la grève est exercé. 

[9] Le personnel représenté par le syndicat assure le bon fonctionnement du 
laboratoire de référence et de cellules souches, du laboratoire de la qualification des 
produits prélevés, du laboratoire de contrôle de la qualité ainsi que des services des 
équipements biomédicaux. 

 
1  Article 111.0.16, al. 7, Code du travail, RLRQ, c. C-27, le Code. 

https://protect.checkpoint.com/v2/r03/___https:/www.canlii.org/kwdvhdqjlnxdqtnxdwqwv-h-h-7adijwsnjwjdwqwv-h-h-7a.myrq___.YzFjOnRyaWJ1bmFsYWRtaW5pc3RyYXRpZmR1dHJhdmFpbHRhdDpjOm86YzZiNDMzNDNkNjZkZTlmYTQzNjJjYjg4N2JhZWI0MzI6NzoyYmM1OmUzOGQwMzI3NjEyNjk1MDE3ZmMzODZhMzA3NzIzZTA1MjZkMWNmNmRkODJlZTZlZWUxY2M3MzA0MjBmNWI2ZmE6cDpUOlQ
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[10] L’ensemble des activités effectuées par ces salariés est déterminant pour la vie 
des patients des hôpitaux qui dépend des produits distribués par Héma-Québec, le 
fournisseur exclusif de ceux-ci sur l’ensemble du territoire québécois. 

L’ENTENTE 

[11] Dans cette entente, les parties ont annexé un tableau décrivant les horaires de 
travail ainsi que les modalités d’exercice du droit de grève des salariés. Ce tableau fait 
partie intégrante de l’entente. 

[12] Il est établi que tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de 
travail seront présents et travailleront une partie de leur temps normalement travaillé 
selon les pourcentages prévus au tableau. Ce pourcentage est établi à 80 %. 

[13] Le syndicat s’engage à maintenir le libre accès à l'établissement de Québec, aux 
centres de dons ainsi qu’aux différents sites de collectes mobiles. 

[14] L’entente contient également une clause d’urgence dans l’éventualité où 
surviendrait une situation exceptionnelle et urgente, non prévue par l’entente, auquel cas, 
le syndicat s’engage à fournir, à la demande d’Héma-Québec et selon les besoins, le 
personnel nécessaire pour y faire face. 

[15] Enfin, le syndicat s’engage à fournir, « au besoin, tout le personnel qualifié et requis » 
par Héma-Québec et nécessaire pour répondre à ses obligations en vertu de l’entente. 
Le syndicat doit répondre promptement et sans délai à cette demande. 

[16] Après avoir analysé l’entente, le Tribunal juge que les services essentiels 
proposés sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne soit pas mise en 
danger. 

[17] En cas de difficultés concernant la mise en application des services essentiels, les 
parties doivent rapidement discuter ensemble afin de trouver une solution. À défaut, elles 
en feront part au Tribunal dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse leur fournir 
l’aide nécessaire. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
13 juin 2025 et son Annexe, avec les précisions apportées dans 
la présente décision, sont suffisants pour que la santé ou la 
sécurité publique ne soit pas mise en danger lors de la grève 
débutant le 26 juin à 00 h 01 et se terminant le 27 juin à 23 h 59; 
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DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève débutant 

le 26 juin à 00 h 01 et se terminant le 27 juin à 23 h 59, sont 
ceux énumérés à l’entente du 13 juin 2025 et son Annexe, jointe 
à la présente décision, comme si tout au long récité, en plus des 
précisions contenues à la présente décision. 

 __________________________________ 
 Sylvain Allard 
 
 
Mme Mylène Bouchard 
Pour la partie demanderesse 
 
Mme Carole Tremblay 
Pour la partie défenderesse 
 
 
/mpl 
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ANNEXE 
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